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Compte-rendu des décisions 
 

La présidente du Comité du Syndicat déclare la première session de l’Assemblée générale 
annuelle ouverte et souhaite la bienvenue aux participants dans cette session virtuelle. 
 
1. Élection du Président de l’Assemblée générale annuelle 
 
 M. Gurchaten Sandhu (Nanoo), ancien membre du comité et président actuel de UNGlobe 
est proposé par une personne de l’Assemblée. Cette proposition est soutenue. Il est élu Président 
de l’Assemblée sans opposition. 
 
2. Adoption de l’ordre du jour (doc. SU/AGM/2021/1/D.1) 
 
 La présidente du Comité du Syndicat prend la parole pour remercier Nanoo pour avoir 
accepté à la dernière minute de prendre la présidence de l’Assemblée générale. En effet, Maria 
Marta Travieso, ancienne membre du comité et substitut pour les Amériques qui devait assumer 
cette position est malheureusement absente à la suite d’un grave accident. Toutes les pensées 
du comité et de l’assemblée accompagnent ses proches dans ces moments difficiles. 
 

Le président de l’Assemblée présente l’ordre du jour et demande s’il existe d’autres points 
dont l’Assemblée souhaite également délibérer. 
 

 La Présidente du Comité du Syndicat désire ajouter un point dans les Divers pour revenir sur 
la réunion #ILOConnect que le Syndicat a eu avec le Directeur général la veille.  
 
 L’Assemblée générale adopte l’ordre du jour tel que modifié. 
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3.  Discussion sur le projet de Programme et Stratégie du Syndicat pour l’année 2021 
(doc. SU/AGM/2021/1/D.2) 
 
 La présidente du Comité commence la présentation du document D.2 en spécifiant que la 
Vision et la mission ainsi que les objectifs stratégiques qui ont été discutés pendant la Réunion 
Globale de septembre 2020 et adoptés lors de la seconde session de l’Assemblée générale de 
2020 font maintenant partie du document D2 pour les 5 prochaines années. 
 

Le document étant divisé en trois parties distinctes, chaque partie est passée 
succinctement en revue.  
 

La première partie ne soulève aucun commentaire de la part de l’Assemblée.  
 

En présentation de la deuxième partie, la présidente du Comité prend la parole et met en 
évidences quelques points.  Elle souligne la réactivité de l’Administration par rapport à toutes les 
demandes et commentaires du Syndicat durant l’année précédente.  
 

Sur le plan de la sécurité sociale, l’objectif pour 2021 est plus ambitieux que pour les 
années précédentes.  50% du personnel est sous contrat de Coopération Technique et le filet de 
sécurité sociale est très maigre voire inexistant. Par conséquent, le Syndicat travaille à des 
solutions d’Assurance Chômage au niveau international.  
 

La question de la diversité est transversale et l’OIT doit être un exemple pour faire des 
progrès dans ce domaine.  D’autre part, la protection de l’indépendance de la Fonction publique 
Internationale est capitale. La pandémie a mis en exergue la possibilité des fonctionnaires de 
travailler depuis chez eux, mais ceci ne doit pas devenir un prétexte à supprimer les lieux 
d’affectation dans la relation contractuelle des fonctionnaires avec leurs employeurs. 

 
Pour l’objectif d’un Syndicat encore plus fort et mieux équipé, le but est de maintenir et 

augmenter le nombre des membres du Syndicat. La formation des représentants du personnel 
fait également partie de cet objectif.  

 
Une question est soulevée par une personne de l’Assemblée, relative à une potentielle 

menace d’« ubérisation » des contrats au sein du système commun des Nations unies  Le 
représentant des retraités de la Section des anciens du Syndicat rapporte que dans le cadre des 
listes de personnes quittant le BIT qu’il reçoit régulièrement de la part de l’Administration, le ratio 
de retraités diminue en comparaison d’autres formes de fin de relation contractuelle ce qui est 
inquiétant.  En relation à l’assurance chômage, il rapporte l’expérience malheureuse d’un projet 
précédent en France et afin d’éviter cette déconvenue, suggère que l’employeur soit également 
cotisant à cette assurance sociale.  
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La présidente du Syndicat prend la parole pour répondre à ces commentaires et questions. 
Concernant l’ «ubérisation» des contrats, ce problème est apparu 9 mois auparavant. C’est le fruit 
d’une initiative du HLCM ayant créé une task force sur l’avenir du travail au sein de Nations unies 
sans intégrer les représentants du personnel. Les fédérations ont vivement réagi à ce rapport et 
ont pu être intégrées finalement au travail de cette task Force. En parallèle, la Commissions de la 
Fonction Publique Internationale (CFPI) a également initié un groupe de travail sur le sujet.  

 
La deuxième partie est adoptée par l’Assemblée. 
 
La troisième partie est adoptée sans commentaire. 

 
Le Programme et Stratégie du Syndicat du personnel pour l’année 2021 est adopté par 

consensus. 
 
4.  Adoption du budget pour l’exercice financier 2021 (doc. SU/AGM/2021/1/D.3) 
 
 La Trésorière étant dans l’impossibilité de rejoindre la session, le Secrétaire général présente 
en détail le budget pour l’exercice financier 2021. Les dépenses estimées étant inférieures aux recettes 
estimées, le projet de budget devrait être excédentaire de 31’000 CHF.  
 
 Il est à noter que le fonds d’obligation arrivant à terme, la somme d’environ CHF161’000 sera 
libérée à la fin de l’année. Il est proposé à l’Assemblée générale d’intégrer cette somme dans le reste 
des investissements existants.  
 
 Aucune question n’est soulevée dans l’Assemblée. 
 

Le budget pour l’exercice financier 2021 est adopté par consensus. 
 
5. Autres questions 
 
 La présidente revient sur la réunion qui a eu lieu la veille avec le Directeur général. Cette 
réunion, habituellement privée a été ouverte au public pour la première fois. Le comité était 
présent dans son intégralité.  
 
 La réforme en cours à Turin a été évoquée ainsi que l’état du moral du personnel en baisse. 
La précarité de l’emploi, les processus de recrutement et sélection sur le terrain ainsi que les 
modalités de télétravail ont également fait partie des discussions avec le Directeur général. 
 
 Plusieurs personnes de l’Assemblée qui étaient présentes lors de cette réunion entre le 
Syndicat et le Directeur général ont affiché leur mécontentement relatif à la position adoptée par 
ce dernier par rapport aux conditions d’emploi et de travail du personnel sous contrat de 
Coopération Technique.  Il est également relevé qu’en fonction du mandat de l’OIT, ces personnes 
sont donc bien assignées à des fonctions essentielles de l’Organisation. 
 
 La question des enquêtes salariales organisées par la CFPI est également soulevée par un 
membre de l’Assemblée ainsi que certaines questions relatives à la caisse de santé.  
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 La présidente du Comité indique qu’en accord avec l’Administration le programme des 
stagiaires a été suspendu pour le premier semestre 2021. En guise de conclusion, elle constate 
que l’intérêt pour les affaires syndicales ne faiblit pas en regard du nombre de personnes 
connectées à cette Assemblée générale virtuelle et remercie les membres pour leur présence.  
 
 Le président de l’Assemblée générale remercie les participants, le secrétariat ainsi que les 
interprètes. 
 
 

Clôture de la session à 14h47. 


